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« QATAR, ASSEZ, C’EST ASSEZ ! »

Enough is enough !, « Assez, c’est assez ! » La colère d’Anouar Gargash, le vice-ministre des Affaires étrangères aux Émirats arabes unis (EAU), est à peine contenue1. Depuis dix ans au moins que le Qatar exaspère ses voisins des Émirats et d’Arabie Saoudite, le temps des représailles a enfin sonné.

 

 

Le 5 juin 2017 au matin, l’Arabie Saoudite, les Émirats, Bahreïn, l’Égypte et le Yémen rompent leurs relations diplomatiques avec le minuscule Qatar, qu’ils accusent de financer le terrorisme islamiste. Aussitôt, dans les locaux de l’ambassade d’Arabie à Doha, le personnel saoudien brûle des télégrammes diplomatiques. Mais les sanctions ne s’arrêtent pas là : les frontières terrestres sont fermées. Le Qatar ne peut plus importer l’essentiel de ses produits alimentaires d’Arabie. En plein ramadan, les ressortissants qatariens ont deux semaines seulement pour quitter l’Égypte, les Émirats et l’Arabie. Les liaisons aériennes entre Doha et ses voisins sont interrompues. Un blocus aérien se met en place : chaque jour jusqu’alors, trente-deux vols reliaient quotidiennement Doha à Dubaï. « Maintenant, je devrai passer par Oman ou Koweït », se plaint un expatrié, pointant les deux pays du Golfe qui ne se sont pas associés à la batterie de sanctions imposées au Qatar. Le coup est rude pour Doha. « Le modèle de développement du Qatar est fondé sur la liberté de circulation des personnes », analyse un homme d’affaires français installé dans la capitale qatarienne. Sans cette ouverture, les dizaines de milliers d’expatriés, ces cols blancs qui font tourner l’économie du pays, seront lourdement handicapés.

 

 

Ce n’est pas la guerre, mais comme le souligne Éric Chevallier, l’ambassadeur de France à Doha, quand il convoque le jour même des représentants de la communauté française inquiets, « nous sommes très haut dans l’échelle des sanctions imposées par un pays à un autre ». Riyad et Abou Dhabi emploient les grands moyens pour faire rentrer le Qatar dans le rang.

 

 

Comment en est-on arrivé là ? La guéguerre est ancienne entre le Qatar et ses voisins, comme nous le verrons plus loin, mais le dernier épisode de la brouille est récent. Il remonte à la visite de Donald Trump à Riyad les 20 et 21 mai 2017. Devant une cinquantaine de chefs d’État arabo musulmans – dont l’émir du Qatar, cheikh Tamim – le président américain les a exhortés à se mobiliser contre l’extrémisme et le terrorisme.

Le très imprévisible leader du monde libre a deux cibles en ligne de mire, l’islam politique et l’Iran. Cela tombe bien. Ses hôtes épousent exactement cette ligne un tantinet simpliste : les Émirats arabes unis exècrent les Frères musulmans – le levier dont se sert le Qatar depuis des années pour exercer une influence dans le monde arabe – et l’Arabie est obsédée par la menace d’un Iran que l’accord nucléaire signé deux ans plus tôt avec les grandes puissances a réintégré dans le concert des nations.

 

 

Grâce à Donald Trump, Saoudiens et Émiriens tiennent enfin l’occasion rêvée de régler leurs comptes avec ce petit Qatar qui les nargue par son hyperactivisme sur la scène internationale depuis trop longtemps. Si la crise n’est pas née durant la visite de Trump, avec ce dernier, Saoudiens et Émiriens ont l’appui qui leur manquait pour instruire le dossier de la duplicité du Qatar vis-à-vis de l’Iran et des islamistes. Reste à trouver l’étincelle pour allumer la bombe.

 

 

Elle est lancée trois jours plus tard, le 24 mai, peu après minuit. L’agence de presse officielle, Qatar News Agency, publie sur son site Internet un communiqué reprenant une déclaration de l’émir cheikh Tamim, dans laquelle ce dernier parle de « tensions » avec Donald Trump, spécule sur un président qui pourrait « ne pas durer longtemps », préconise des relations « amicales » avec l’Iran, loue le mouvement islamiste palestinien Hamas, et souligne enfin les bonnes relations du Qatar avec Israël. Ces prétendues paroles de l’émir, parfois contradictoires, sur l’état hébreu et ses ennemis intégristes en particulier, sont du pain béni pour les ennemis du Qatar !

 

 

Vingt minutes plus tard, en pleine nuit, des télévisions saoudiennes et émiriennes, non seulement diffusent l’information, mais déroulent déjà les réactions d’experts et de commentateurs dûment installés en plateau pour dénoncer la « perfidie » du Qatar2. Pourtant, dans l’heure qui suit, les autorités qatariennes ont publié un communiqué démentant ces accusations, affirmant que QNA a été victime d’un hacking – un piratage informatique. Mais rien n’y fait. La machine médiatique et diplomatique s’emballe.

 

 

Très vite, le doute s’installe. Un hacking a-t-il réellement eu lieu ? Un journaliste de la QNA s’est-il fait taper sur les doigts pour avoir rapporté ou déformé des propos tenus en off par l’émir ? Le 23 mai, cheikh Tamim s’est bien rendu à une séance de remise de diplômes auprès de jeunes officiers, mais il n’a jamais prononcé les propos que ses détracteurs lui imputent, assure un diplomate de l’ambassade de France qui était présent sur place.

 

 

« Un hacking de QNA (Qatar News Agency) a attribué à l’Émir des propos qu’il n’a jamais tenus », peut-on lire dans un courriel qu’Éric Chevallier a adressé aux représentants de la communauté française, après sa réunion avec ces derniers le lundi 5 juin après-midi pour les tenir informés de l’évolution de la situation. « À partir de là, il y a eu une escalade médiatique. Quinze jours de montée en puissance de la tension (médiatique et sur les réseaux sociaux) », ajoute le mail de l’ambassadeur de France.

 

 

L’équipe du FBI et d’experts britanniques, dépêchés à Doha, conclut également à un hacking par des pirates russes indépendants agissant pour le compte des ennemis du Qatar. Une pratique répandue entre pays du Golfe, qui louent les services de hackers pour mener une guerre de l’ombre afin de ternir l’image de leurs voisins, via des relais dans les médias ou les think-tanks, aux États-Unis en particulier.

 

 

S’il y a eu une incontestable instrumentalisation de cette crise par l’Arabie et les Émirats, il y a aussi du vrai dans les reproches adressés au Qatar. Le Qatar a bel et bien financé le Hamas palestinien, dont l’ancien chef du bureau politique Khaled Meshal est un ami personnel de l’émir-père cheikh Hamad. La bande de Gaza, contrôlée par le Hamas, ne pourrait survivre sans les subsides accordés par Doha. Le Qatar a aussi fermé les yeux sur le financement par des individus privés des organisations terroristes, comme nous l’écrivions dans la première édition du présent ouvrage (cf. Chapitre 4 : « Les émirs financent-ils le terrorisme ? »). Déjà, nous citions plusieurs noms que l’on retrouve sur la liste que Riyad et ses alliés ont publiée le 9 juin 2017, où figurent cinquante-neuf individus et douze entités soutenant le terrorisme et appuyés par Doha.

 

 

Cette mansuétude des autorités qatariennes n’est plus tolérée, ni à Washington ni même à Paris où, après une certaine complaisance de François Hollande et de Nicolas Sarkozy, Emmanuel Macron a réclamé durant sa campagne une clarification sur ces soi-disant financiers privés du terrorisme. Déjà en 2014, l’Arabie Saoudite et les Émirats avaient mis le Qatar au banc des accusés en rappelant leurs ambassadeurs et en adressant une sévère mise en garde à leur voisin. Plusieurs mois de médiation koweitienne avaient fini par faire retomber la tension (cf. chapitre 9 : « Le Qatar de Tamim »). Doha expulsa sept responsables Frères musulmans égyptiens, dont la plupart se réfugièrent en Turquie. La chaîne de télévision Al-Jazeera consentit à ne plus attaquer l’Arabie et ses responsables, mais elle continua envers l’Égypte du maréchal Sissi ainsi qu’en Syrie, où elle diffusa les messages du Front al-Nosra, la branche locale d’al-Qaïda. Bref, comme le reconnaît le chercheur Nabil Enasri, proche du Qatar, « Doha fit le minimum syndical ». 

 

 

« Avec le Qatar, nous avons été très patients pendant très longtemps, affirme à l’un des auteurs Anouar Gargash3. Nous avions pourtant trouvé un accord en 2014 avec l’émir du Qatar. Il avait approuvé certaines mesures contre les Frères musulmans, contre le Hamas et contre beaucoup de personnalités extrémistes. Mais, malheureusement, il n’a pas appliqué l’accord. Il y a eu beaucoup de duplicité de sa part. Depuis 2014, la situation s’est aggravée. Nous avons vu le Qatar appuyer des extrémistes et des organisations terroristes un peu partout, au Mali, en Syrie et en Libye où Doha soutient des groupes pro al-Qaïda. Nous ne voulons pas changer de régime au Qatar, mais changer de façon structurelle sa politique extérieure, son approche de l’extrémisme et du terrorisme. »

 

 

Mais au-delà de son appui avéré aux islamistes, c’est surtout son refus de durcir le ton contre l’Iran qui a déclenché la crise. Contrairement à ses voisins saoudiens et émiriens, Doha n’est pas obsédé par la menace de l’Iran. Sa lecture des événements au Moyen-Orient n’a jamais été une lecture chiite-sunnite. Le partage avec Téhéran d’un immense champ gazier dans les eaux du golfe Persique l’a conduit à modérer ses positions. Après la réélection du président Hassan Rohani, cheikh Tamim l’a appelé pour le féliciter. Mais pour ses voisins, ce geste – fût-il réaliste et protocolaire – était insupportable, d’autant qu’ils sont soutenus par Donald Trump, qui veut rogner les ailes de l’Iran au Moyen-Orient, c’est-à-dire au Yémen, en Irak, en Syrie et au Liban. « Au sommet de Riyad, poursuit Anouar Gargash, le message était très clair sur l’extrémisme, le terrorisme et l’Iran. Or le Qatar essaie d’affaiblir ce message. »

 

 

Pour autant, dans le golfe, Doha n’est pas seul à se distancier de la fermeté saoudo-émirienne contre l’Iran. Le Koweït, et surtout le sultanat d’Oman, ont fait le choix de garder des liens avec l’Iran. Quelques jours après la mise au ban du Qatar, Oman faisait d’ailleurs savoir qu’en 2011, déjà, les Émirats arabes unis avaient tenté de fomenter un coup d’État contre le sultan Qabous, accusé d’être trop complaisant avec l’Iran4.

 

 

Cette crise, inédite depuis la création du Conseil de coopération du Golfe en 1981, révèle également un profond changement de méthodes. Elle n’est pas la première, comme on l’a vu. Outre 2014, en 2002 déjà l’Arabie avait rappelé son ambassadeur à Doha. En 1992, gardes-frontières qatariens et saoudiens s’étaient même affrontés quelques heures au poste frontière d’al-Khaffous. Mais à chacune de ces « chicayas », les émirs du Golfe réglaient leurs différends à la bédouine, c’est-à-dire en s’expliquant dans les instances régionales à l’abri des regards indiscrets, sans battage médiatique.

 

 

Or cette fois, c’est exactement le contraire. On lave son linge sale en public. La crise a été précédée d’une agitation médiatique. Elle a impliqué un hacking de plusieurs sites officiels au Qatar. « Cette crise est orchestrée par des leaders issus d’une nouvelle génération », analyse la chercheuse Fatiha Dazi-Heni. Il s’agit du prince héritier des E.A.U, Mohammed Bin Zayed, dit « MBZ », 56 ans, et du fils du roi d’Arabie, Mohammed Bin Salman dit « MBS », 32 ans, également ministre de la Défense. Deux leaders qui s’apprécient mutuellement et qui n’ont pas froid aux yeux. 

 

 

« Cette attitude agressive, tranchée et déterminée, organisée autour d’une campagne médiatique de dénigrement à l’aide de techniques modernes en vue de faire plier l’adversaire s’apparente à des méthodes d’intimidation utilisées par des services de renseignements ou agences de coercition pour faire céder un ennemi », selon Fatiha Dazi-Heni5.

 

 

Quelles que soient les médiations, la crise du printemps 2017 sera longue à régler. Elle pourrait même signer l’arrêt de mort du Conseil de coopération du Golfe. La solidité du pacte signé entre ses dirigeants en pleine guerre Iran-Irak a toujours tenu à la volonté de ces derniers de préserver la solidarité inter-dynastique. Or celle-ci a volé en éclat. « Le Qatar ne pourra pas avoir un pied dans le Conseil et un autre soutenant l’extrémisme et des organisations terroristes », nous confiait Anouar Gargash.

 

 

Dans son bras de fer, Doha ne semble pas vouloir céder. Le Qatar ne s’estime pas isolé. Son allié turc a proposé de dépêcher des troupes dans la base dont Ankara dispose au Qatar. L’Iran a envoyé quatre avions cargos d’aide alimentaire, tandis que le sultanat d’Oman ouvrait une nouvelle liaison maritime pour approvisionner l’émirat. « Pas question qu’on nous dicte notre politique étrangère », répète le ministre qatarien des Affaires étrangères, Mohammed Bin Abderrahmane Al-Thani.

 

 

Tout dépendra de la position américaine, qu’il est bien difficile d’anticiper, compte tenu de la personnalité de Donald Trump. Après un premier tweet assassin dans lequel il prenait fait et cause pour l’Arabie, le président américain téléphona à l’émir du Qatar pour lui proposer une médiation, tandis que ses ministres de la Défense et des Affaires étrangères rappelaient l’importance des partenariats avec Doha, qui abrite la plus grande base aérienne américaine au Moyen-Orient, dispositif clé dans la lutte contre Daech. 

 

 

Mais dans la foulée, alors que Rex Tillerson au Département d’État appelait l’Arabie et ses alliés à assouplir leur blocus contre Doha, à la Maison Blanche, Trump troublait le message en accusant le Qatar d’avoir « historiquement » financé le terrorisme. Bref, bien malin qui pourrait dire de quel côté le balancier américain va pencher. 

 

 

Et la France, dans tout cela ? Elle est plutôt gênée. Elle est embarrassée de voir trois de ses alliés dans le Golfe s’entredéchirer. Paris est lié avec le Qatar par un accord de défense vieux de plus de vingt ans, mais la France a aussi ouvert en 2009 une base militaire aéronavale permanente aux Émirats, et noué un partenariat stratégique avec l’Arabie.

 

 

Qui choisir ? Pas si facile. Il y a des intérêts à préserver avec chacun. En blâmer un avec vigueur, c’est prendre le risque de voir celui-ci ouvrir des dossiers embarrassants pour Paris. Bref, on se hâte de ne pas trop choisir, préférant au contraire tenter de jouer les médiateurs. Aux premiers jours de la crise, Emmanuel Macron a ainsi appelé les principaux protagonistes, l’émir du Qatar, le roi saoudien et le prince héritier émirien. Un même message d’apaisement leur a été transmis : « Faites taire vos divisions, et unissez-vous ! »

 

 

Que pense Emmanuel Macron de cette crise et des pays qui l’alimentent ? À la fin de la campagne électorale, le candidat de La République en Marche a eu des mots durs contre l’Arabie Saoudite et le Qatar, promettant qu’il n’aurait « aucune complaisance » à l’égard de ces pays.

 

 

« J’aurai beaucoup d’exigence à l’égard du Qatar et de l’Arabie Saoudite, en termes de politique internationale et pour avoir une nouvelle transparence quant au rôle qu’ils exercent dans le financement ou dans les actions qu’ils peuvent conduire à l’égard de groupements terroristes qui sont nos ennemis », expliquait le 9 avril Emmanuel Macron. « Parfois, ce qu’on nous oppose, c’est que ce sont des financements privés, et pas gouvernementaux, mais je demanderai aux régimes en place de nous garantir justement de stopper ces financements, développait-il, soulignant qu’il faut beaucoup d’exigence en la matière. »

 

 

Quelques jours après la crise, Christophe Castaner, le porte-parole du gouvernement, a semblé faire porter à Doha une part de responsabilité : « Il faut que le Qatar assume toute la transparence et réponde précisément aux questions qui sont posées, en particulier par les États voisins, c’est la demande expresse de la France (…) Le Qatar est aujourd’hui interpellé (…), laissons aux responsables du Qatar le soin de répondre. »

 

 

Sitôt élu, Emmanuel Macron a reçu des appels téléphoniques de félicitations du roi d’Arabie, Salman, et du prince héritier émirien Mohammed Bin Zayed. Mais cheikh Tamim dut attendre près d’une semaine pour que le président de la République le prenne au téléphone. Serait-ce le signe que Paris sera plus dur vis-à-vis de Doha ? Emmanuel Macron est sans doute au courant des agissements douteux de l’émirat au Sahel et en Libye. La disparition de trois sous-officiers de la DGSE en juillet 2016 dans la région de Benghazi, dont l’hélicoptère les transportant a été abattu par un missile sol-air tiré par un groupe djihadiste financé et armé par Doha (cf. chapitre 5 : « Une diplomatie française sous influence »), n’est pas de nature à le rassurer.

 

 

Outre la gestion de la crise entre Doha et ses voisins, le test sera la promesse qu’Emmanuel Macron a prise lors de sa campagne de remettre en cause l’exonération fiscale accordée aux investisseurs qatariens par Nicolas Sarkozy en 2009. « Je mettrai fin aux accords qui favorisent en France le Qatar. Je pense qu’il y a eu beaucoup de complaisance, durant le quinquennat de Nicolas Sarkozy en particulier », affirmait-il le 9 avril 2017 sur BFMTV.

 

 

Avec Emmanuel Macron à l’Élysée, le vent semble avoir tourné vis-à-vis du Qatar. Le Président n’est pas « accro » aux monarchies du Golfe. Son intérêt est davantage tourné vers l’Afrique et le Maghreb, comme en témoignent ses premières sorties à l’étranger au Mali et au Maroc. Pour autant, Emmanuel Macron ne peut se désintéresser des affaires du Golfe, car les enjeux géopolitiques, militaires et économiques pèsent lourd dans une économie française qui a encore besoin des pétrodollars. Bref, il devra aussi ménager la susceptibilité de nos très chers émirs…
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– INTRODUCTION –

La scène se passe en 2007 à l’hôtel Hilton de Djeddah, le grand port de l’Arabie Saoudite sur la mer Rouge. Un diplomate français a rendez-vous avec une fille du roi Abdallah, qui a réservé les deux derniers étages de l’établissement. Il doit récupérer cinq passeports de membres de la famille royale qui ont besoin d’un visa pour se rendre en France. 

Stupeur de notre diplomate quand il revient à sa voiture garée dans le parking de l’hôtel : dans l’enveloppe contenant les passeports, il découvre que l’équivalent de 3 000 euros en monnaie locale est glissé dans chacun des documents de voyage, soit 15 000 euros au total. « J’étais emmerdé avec cet argent », nous-confie-t-il.

Sitôt rentré au consulat de France, le fonctionnaire avertit sa hiérarchie et prend en photo ces gratifications afin de se couvrir. « Il faut résister à la tentation, insiste-t-il. Si vous acceptez ce genre de cadeaux, vous devenez esclave. Or, j’ai vu beaucoup de personnes sombrer. » 

Notre enquête l’a confirmé : outre les diplomates, de nombreux hommes politiques ont du mal à s’opposer aux petits cadeaux en tout genre qu’octroient nos très chers émirs. Nous l’avons découvert à l’ambassade du Qatar à Paris. 

Une générosité mal récompensée. Après le « Qatar bashing », sévit désormais le « Saudi bashing »… Au cours de la campagne présidentielle, les prises de position des hommes politiques et des intellectuels se sont multipliées pour instruire le procès du royaume wahhabite. À tel point que l’écrivain Salman Rushdie n’hésite pas à déclarer : « La grande erreur historique dont nous payons le prix aujourd’hui reste le soutien occidental à l’Arabie Saoudite […]. Ces gens ne sont pas nos amis, ils sont la source du poison1. » Mais, pour peu qu’on s’y arrête, l’Arabie et les autres monarchies du Golfe apparaissent aussi comme des boucs émissaires commodes pour exorciser nos peurs et nos fantasmes.

Sans parti pris, nous avons arpenté les coulisses de la relation entre la France et ces pays, une relation ancienne et complexe mais polluée depuis des décennies par un argent qui coule à flots. Trop souvent, les responsables politiques et certains de nos entrepreneurs considèrent ces pays comme des vaches à lait dont il faut extraire le maximum de pétrodollars. De leur côté, les émirs, instruits par le comportement de certains de nos responsables politiques, ont fini par nous considérer comme faciles à acheter.

Au cours de notre enquête, nous avons aussi cherché à répondre aux questions que se pose l’opinion publique française. L’Arabie Saoudite et le Qatar financent-ils vraiment Daech et d’autres groupes terroristes ? Quel est leur rôle dans le développement des idées salafistes chez nous, et quels liens entretiennent-ils avec l’islam de France ? Faut-il, comme le demandent certains responsables, revoir nos alliances avec ces pays ? 

Nous avons voulu étudier le comportement de chacun de ces pays, au cas par cas, en fonction des problématiques qui reviennent au cœur du débat. 

Loin des amalgames et des clichés, notre enquête met en lumière des différences importantes entre ces monarchies. Sur certains dossiers, leur double jeu doit être dénoncé ; mais sur d’autres, où elles entretiennent notamment des liens étroits avec certains hommes politiques français, elles ne peuvent être les seules blâmées.

Notre enquête nous a conduits en Arabie Saoudite, au Qatar, aux Émirats arabes unis et au Koweït. À Paris, nous avons eu accès à des documents officiels, télégrammes diplomatiques, notes du Trésor notamment. Parmi la centaine de personnes interrogées, certaines ont accepté de parler ouvertement. Mais la majorité a préféré garder l’anonymat pour ne pas s’exposer à des représailles, dans des pays où la liberté d’expression est plus que limitée.

Nous avons aussi voulu mettre en lumière l’évolution des sociétés de ces États dirigés par des princes, dimension largement méconnue par l’opinion publique française. Dans l’univers opaque et parfois mystérieux des monarchies du Golfe, l’Arabie Saoudite, le pays dominant, est ainsi souvent perçu, à tort, comme figé.

Car depuis la mort du roi Abdallah en 2015, une nouvelle Arabie est née avec l’accession au trône de Salman qui a adopté une position diplomatique beaucoup plus agressive dans la région, rompant avec des années de profil bas.

Dans le Qatar voisin, c’est l’inverse qui s’est produit avec l’arrivée sur le trône du jeune émir Tamim en juin 2013. Fini la politique de coups médiatiques et diplomatiques de son père, cheikh Hamad. Le nouveau numéro un de l’émirat se montre relativement plus prudent dans sa politique tant extérieure qu’intérieure. Bref, une nouvelle donne est en cours tant à Riyad qu’à Doha, deux partenaires choyés par Paris.

Dans un contexte économique déprimé en France, ces richissimes monarchies sont plus que jamais des marchés porteurs pour nos exportations. Vendre à tout prix aux émirs, propulsés au rang de « partenaires stratégiques », semble être devenu l’alpha et l’oméga de notre diplomatie au Moyen-Orient. 

Mais ne sommes-nous pas allés trop loin ? Si nous partageons des intérêts communs sur de nombreux dossier (Iran, Syrie, Yémen, etc.), les pays du Golfe affichent des agendas diplomatiques parfois bien éloignés du nôtre, en Afrique notamment. Les diplomates français se taisent souvent ou minimisent les divergences, mais les militaires et les agents de renseignement, eux, s’inquiètent de cet activisme débridé.

Les émirs du Golfe sont-ils vraiment nos amis ? C’est à cette question que s’efforce de répondre cet ouvrage. 

Bienvenue à la cour des princes !

*
*     *

Après la crise du printemps 2017 entre le Qatar et ses voisins du Golfe, l’Arabie et les Émirats, nous avons décidé d’actualiser la première édition de notre livre notamment pour décrypter cette querelle entre émirs.

Une querelle qui concerne le nouveau président Emmanuel Macron, puisque le France est l’allié de Doha, Riyad et Abou Dhabi.







1. L’Express, 22 juillet 2015.












– 1 –

DANS L’ANTICHAMBRE DE L’AMBASSADE DU QATAR À PARIS

Ce 18 décembre 2015, les VIP ne se pressent guère pour célébrer la fête nationale du Qatar, près de l’Étoile à Paris. Seuls Jack Lang, président de l’Institut du monde arabe, Jean-Marie Le Guen, secrétaire d’État en charge des Relations avec le Parlement, quelques députés et hommes d’affaires ont répondu à l’invitation de Meshaal al-Thani, le jeune ambassadeur de l’émirat en France. On est loin des grandes soirées politico-mondaines de son prédécesseur, Mohammed al-Kuwari. 

« Nous faisons volontairement profil bas, commente un proche de l’ambassade du Qatar. Meshaal en a assez des hommes politiques français qui le prennent pour une banque. » Le diplomate est excédé par les méthodes de certains. 

Certes, le Qatar, comme d’autres monarchies du Golfe, pratique depuis longtemps la diplomatie du carnet de chèques. Mais depuis quelques années, ce sont plutôt les hommes politiques français qui seraient à l’offensive, prêts à se vendre sans scrupules au richissime émirat gazier, en échange de démentis sur les accusations de financement du terrorisme islamiste dont le Qatar est régulièrement la cible.

Les nombreuses confidences, qui nous ont été rapportées tout au long de l’enquête, sont édifiantes. Les accusations qui sont portées contre Jean-Marie Le Guen et Rachida Dati ont été confirmées par deux enquêtes publiées par la suite : celle de Marianne, le 3 février 2017, et celle de Bérangère Bonte, La République française du Qatar, un ouvrage paru également en février 2017.

 

 

À tout seigneur, tout honneur ! Commençons par les ministres de la République. Jean-Marie Le Guen d’abord, qui voulait imposer une agence de communication à l’ambassadeur afin de « gérer » les déclarations de certains hommes politiques – moyennant rétribution, bien sûr.

Comme l’explique ce proche de l’ambassadeur, Jean-Marie Le Guen annonçait clairement la couleur. « Il nous disait : “En tant que ministre en charge des Relations avec le Parlement, je tiens tous les députés et sénateurs de mon camp, via les questions au gouvernement. Je peux bloquer des questions hostiles au Qatar, ou au contraire les alimenter. Mais je n’ai pas à le faire gratuitement.” » Bref, « il nous faisait littéralement du chantage ». 

Le forcing du secrétaire d’État a duré environ un an pour décrocher un déjeuner avec l’ambassadeur du Qatar, réticent. Nous allons comprendre pourquoi ! Un des proches de Jean-Marie Le Guen, le publicitaire franco-tunisien Karim Guellaty, P-DG d’Info-Link, va lui tendre un véritable traquenard lors d’un dîner organisé à Neuilly-sur-Seine, le 1er décembre 2015. Guellaty envoie un SMS à l’ambassadeur pour l’informer que Jean-Marie Le Guen souhaite l’inviter chez lui. Meshaal Al-Thani est méfiant, mais finit par accepter à contrecœur l’invitation du ministre. Guellaty lui fait même porter des fleurs à son domicile.

 

 

Mais quelques heures avant le dîner, l’ambassadeur du Qatar est informé que la soirée n’aura pas lieu comme convenu au domicile de Jean-Marie Le Guen, mais à Neuilly-sur-Seine, chez son communiquant Karim Guellaty. Le diplomate qatarien flaire le piège. Quand il arrive sur place, ses craintes se vérifient. Le plan de table lui paraît suspect. Son épouse est placée loin de lui en fond de table. Meshaal Al-Thani est encadré de Jean-Marie Le Guen, Karim Guellaty, Olivier Spithakis, ancien patron de la MNEF , et de l’ancien Premier ministre tunisien Mehdi Joumaa.

 

 

Comme le rapporte Marianne : « Cette drôle de brochette prend donc place à table face à l’ambassadeur du Qatar. Guellaty a mis le paquet : champagne, traiteur, décoration soignée, petites mains pour assurer le service, c’est un dîner de gala. Manière d’amadouer le chaland ? Durant tout le repas, Guellaty et Le Guen monopolisent la parole . » 

 

 

Pendant toute la soirée, les convives se scandalisent du Qatar Bashing qui se déchaîne en France contre l’émirat. Ils insistent lourdement sur le fait qu’il faudrait y mettre fin et qu’ils pourraient être utiles pour redorer l’image du Qatar dans l’Hexagone. Jean-Marie Le Guen ajoute même qu’il pourrait de son côté tempérer les questions gênantes de certains parlementaires. Le diplomate qatarien n’en croit pas ses oreilles. Il repart très énervé. 

 

 

Dans les semaines qui suivent le dîner de Neuilly-sur-Seine, Karim Guellaty ne va pas cesser de harceler l’ambassadeur pour obtenir un nouveau rendez-vous avec Jean-Marie Le Guen et finaliser son offre de service.

 

 

« Assez vite, pourtant, l’activisme de Guellaty agace l’ambassadeur, explique Bérangère Bonte dans son livre. De quoi se mêle-t-il ! Par caractère autant que par respect pour sa hiérarchie, Meshaal al-Thani préfère la jouer profil bas. Il ne veut plus de ce Guellaty, il ne le sent pas. Désormais, les rencontres avec Jean-Marie Le Guen auront lieu en tête à tête.

[…] C’est là, dans le creux de l’hiver, que la proposition du secrétaire d’État prend forme . »

Selon nos informations, la proposition financière s’élevait à 45 000 euros – 25 000 pour Guellaty, 10 000 pour Le Guen, 5 000 pour Spithakis, et 5 000 pour une dernière personne dont on ignore le nom.

 

 

Après une longue série de SMS adressés à un proche du diplomate, un collaborateur de Jean-Marie Le Guen lui envoie un nouveau message le 17 mars 2016 à 23 h 38 : « Notre ami Meshaal devrait lire cet article pour saisir et comprendre le poids de Le Guen, et se dépêcher de nous caler un rendez-vous. » Il joint un lien Internet vers un article du Journal du Dimanche en date du 7 mars, qui montre tout le pouvoir de Jean-Marie Le Guen, proche de Manuel Valls, au sein du gouvernement1. 

Réponse du collaborateur de l’ambassadeur qatarien : « Le menacer n’est absolument pas la solution. Il faut être patient. »

Meshaal al-Thani est embarrassé. Il a quand même affaire à un ministre, ami du Premier ministre Manuel Valls, connu pour sa proximité avec le Qatar2. Finalement, en mars 2016, Meshaal al-Thani accepte une invitation à déjeuner avec Jean-Marie Le Guen qui lui a réitéré son offre de services, via la société Info-Link de Karim Guellaty. « Nous, on ne procède pas comme cela, répond le Qatarien. » « Mais avec cette agence de communication, je vous protégerai à l’Assemblée nationale et au Sénat », insiste Le Guen. Gêné, Meshaal esquive – « Je vais en parler à Doha » –, espérant ainsi éloigner le quémandeur. 

Selon nos informations, le ministre socialiste proposait que l’ambassade du Qatar signe un contrat – non plus avec Info-Link, immédiatement rejetée par Meshaal al-Thani qui n’a pas supporté le chantage à peine voilé du dîner de Neuilly – mais avec la société de communication d’un autre homme de confiance, Alexandre Medvedowsky.

Comme nous le verrons au chapitre suivant, Jean-Marie Le Guen est également soupçonné d’être allé tirer les sonnettes dans une autre pétromonarchie, probablement pas pour son compte personnel, cette fois.

Jean-Marie Le Guen est connu dans les milieux journalistiques parisiens pour ses rapports décomplexés avec l’argent3. En 2014, il a été lourdement rappelé à l’ordre par le fisc. En juin, l’hebdomadaire Le Nouvel Observateur rapportait que la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, qui publie les déclarations de patrimoine des ministres, avait adressé une « appréciation » à Jean-Marie Le Guen pour avoir sous-évalué « depuis des années » des biens immobiliers d’environ 700 000 euros. Le secrétaire d’État, assujetti à l’impôt de solidarité sur la fortune, se résolut ensuite à déclarer 2 689 000 euros de biens immobiliers – soit l’équivalent d’une bonne douzaine de studios parisiens. Rien que sur l’année 2013, Jean-Marie Le Guen aura subi un redressement fiscal de 50 000 euros.

Enfin, François Hollande, à qui Manuel Valls a imposé cet ancien médecin en qualité de secrétaire d’État aux relations avec le Parlement en avril 2014, a confié à nos confrères Gérard Davet et Fabrice Lhomme4 que Jean-Marie Le Guen faisait partie de « ces personnes dont on se dit qu’on ne prendrait pas le risque [de le nommer ministre], même si c’est un bon connaisseur de la santé5. »

 

 

S’il y a un député dont l’ambassadeur du Qatar se montre particulièrement lassé, c’est Nicolas Bays, élu socialiste du Nord – Pas-de-Calais. Membre du groupe d’amitié France-Qatar, il était proche de l’ancien ambassadeur Mohammed al-Kuwari. Avec son successeur, Bays ne fait pas dans la dentelle. Il a personnellement envoyé un SMS à Meshaal al-Thani, dont un témoin nous a rapporté le contenu : « J’ai des problèmes financiers actuellement. La mère de notre jeune enfant est fatiguée. Je voudrais l’emmener à l’étranger. Mais mon budget est un peu serré. Peux-tu me faire inviter dans un hôtel de Doha et nous payer un billet d’avion sur Qatar Airways ? Cela m’aiderait, s’il te plaît. »

« Bonjour Nicolas, lui a répondu en français l’ambassadeur du Qatar. J’espère que la mère de ton enfant va mieux. Je suis désolé, le Qatar ne paie pas de vacances aux gens, même à moi, l’ambassadeur… » Et il ajoute, sarcastique : « Je t’invite à regarder sur le site de Qatar Airways, la compagnie fait des promotions en ce moment ! »

Loin d’être découragé par ce refus, le député Bays a sollicité à deux reprises encore, par SMS, l’ambassadeur du Qatar. Une première fois, pour lui demander de l’argent afin de payer des travaux dans sa maison. Le diplomate n’a pas répondu. Enfin, il n’a pas hésité à lui réclamer des chaussures de marque. Le proche de l’ambassadeur du Qatar nous a expliqué les raisons de cette étrange demande. « L’ancien ambassadeur lui avait fait cadeau de chaussures de marque, que Nicolas Bays aimait visiblement. Il pensait que Meshaal allait faire la même chose que son prédécesseur ! »

On comprend facilement pourquoi Meshaal al-Thani ne tient plus à croiser le député socialiste du Nord6. Cela ne l’a pas empêché d’essayer de se faire inviter à l’édition 2016 du Doha Forum, rendez-vous diplomatique où l’émirat convie politiques, diplomates et chefs d’État de la terre entière… Nicolas Bays a même demandé à être reçu par le ministre de la Défense du Qatar. Au courant des pratiques de son collègue, le président du groupe d’amitié France-Qatar, le député du Loir-et-Cher, Maurice Leroy, a rapporté ces dérives à Claude Bartolone, le président de l’Assemblée nationale. Finalement, Nicolas Bays est resté à quai !

Il faut dire que M. Bays avait l’habitude d’être copieusement « arrosé » par le précédent ambassadeur du Qatar en France. À Noël, Mohammed Kuwari offrait aux membres du groupe d’amitié France-Qatar à l’Assemblée nationale des montres Rolex ou des bons d’achats dans des grands magasins, pour s’acheter un costume par exemple. La valeur du cadeau pouvait aller jusqu’à 5 000 ou 6 000 euros. Certains des heureux bénéficiaires ne se cachaient même pas pour exhiber à leurs proches ces « chèques cadeaux Made in Qatar ». 

Les épouses n’étaient pas oubliées. Elles pouvaient recevoir des sacs Louis Vuitton d’une valeur de 5 000 euros ou d’autres articles de grandes marques. « Cela ne les dérangeait visiblement pas, puisque aucun sac ne nous a été retourné », ironise-t-on aujourd’hui à l’ambassade du Qatar ! 

Mais là encore, les temps ont changé. À Noël, Meshaal al-Thani n’offre plus qu’un modeste paquet cadeau composé, le plus souvent, d’une bouteille de champagne et d’une petite boîte de caviar ou de foie gras. Et encore, pas à tous les membres du groupe d’amitié France-Qatar au Sénat. Sans vergogne, certains, on le verra, s’en sont même plaints ouvertement…

Un ambassadeur réduit à un distributeur de billets de 500 euros

Quand il prend son poste d’ambassadeur du Qatar à Paris en 2003, Mohammed al-Kuwari ne parle pas un mot de français. Onze ans plus tard, à sa fête de départ, le Tout-Paris se presse pour le congratuler dans son hôtel particulier sur les quais de Seine : Manuel Valls, Claude Guéant, Michèle Alliot-Marie, Jack Lang, Nadine Morano, Jean-David Levitte, Enrico Macias, les représentants de la communauté musulmane qu’il a tant choyés, mais aussi les responsables juifs du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIJF) qu’il s’enorgueillissait d’inviter. 

 

 

Issu d’une importante tribu, ce petit homme au regard malicieux devenu parfaitement francophone, qui avait un faible pour les grands bordeaux, a été des années durant le plus actif des ambassadeurs arabes à Paris. Il faut dire qu’il bénéficiait d’un open budget, c’est-à-dire de ressources quasi illimitées pour financer l’activité de son ambassade. Doha validait sans sourciller les factures. Al-Kuwari en profita plus que de raison ! 

En pleine guerre en Libye 2011, où le Qatar était aux côtés de la France et des Occidentaux pour renverser Mouammar Kadhafi, un haut gradé à l’état-major se souvient encore d’un coup de téléphone qu’il reçut de l’attaché de défense de l’ambassade qatarienne. Il se disait prêt à venir en aide au ministère de la Défense, qui manquait alors de munitions. « Pas de problème, me rassura-t-il. Mon interlocuteur qatarien était prêt à débarquer avec une valise remplie de billets pour qu’on puisse acheter les bombes qu’il voulait nous voir utiliser. Il était prêt à venir payer en cash. Quel culot ! » C’est l’époque où le Qatar cherche à saisir toutes les opportunités qui se présentent, pour être bien vu des Occidentaux. 

 

 

À partir de 2007, l’activisme de l’ambassadeur Mohammed Kuwari explose avec le rapprochement que Nicolas Sarkozy opère avec Doha. On a beaucoup écrit sur le rôle du Qatar dans la libération des infirmières bulgares, l’appui français pour décrocher la Coupe du monde 2022, ou l’exonération fiscale dont bénéficient les investisseurs privés qatariens en France, etc.7

 

 

À Paris, l’architecte du réchauffement, conduit en étroite concertation avec la cellule diplomatique de l’Élysée (Jean-David Levitte, Boris Boillon), c’est l’incontournable Mohammed Kuwari. Il se sent pousser des ailes… au point d’aller trop loin. L’ambassadeur sera en grande partie responsable du fiasco sur le fonds Banlieues8, qui fera couler beaucoup d’encre en pleine campagne présidentielle en 2012, avant que la défaite de Nicolas Sarkozy ne sonne le chant du cygne de la lune de miel franco-qatarienne et que François Hollande, élu président de la République, ne troque le Qatar contre l’Arabie Saoudite comme « partenaire stratégique » dans le Golfe. En France, le Qatar bashing bat alors son plein dans l’édition et la presse. À Doha, la moutarde monte au nez du nouvel émir, Tamim qui succède à son père en juin 2013. 

L’ambassadeur a franchi la ligne jaune !

Kuwari lui-même se plaignait pourtant de la sollicitude intéressée de certains de ses interlocuteurs politiques. Un de ses amis banquier d’affaires s’en souvient : « Il me disait : mais ces politiques français, ils prennent mon bureau pour un distributeur de billets de 500 euros ou quoi ! »

Une chose est sûre, ces méthodes ont fini par irriter les dirigeants au Qatar, à commencer par le nouvel émir, Tamim, qui donna à son cousin le nouvel ambassadeur Meshaal une consigne claire pour son arrivée à Paris : « Fais le ménage à l’ambassade. Le show, c’est fini. Le distributeur de billets de 500 euros est fermé. »

Après son long séjour en France, Mohammed al-Kuwari se retrouve nommé ambassadeur aux États-Unis. Une promotion ! Pourtant, ce francophile s’y ennuie9. D’autant qu’il a perdu son mentor en la personne du Premier ministre Hamad Bin Jassem (HBJ), le cousin de l’émir-père qui a quitté le pouvoir avec le souverain. Hamad Bin Jassem était une sorte de Talleyrand moderne, sans le moindre scrupule vis-à-vis de l’argent, un leader pour qui « tout s’achète, y compris les hommes, ce n’est qu’une question de prix », nous disait, avant sa mort, son vieil ami Christophe de Margerie, le défunt patron de Total.

Sans Hamad Bin Jassem et loin de Paris, Mohammed al-Kuwari a perdu ses repères. Il se morfond à Washington, où le personnel politique est moins réceptif aux petits cadeaux. Heureusement, il a gardé son appartement dans un arrondissement chic de la capitale où il revient très souvent pour organiser, comme au bon vieux temps, des soirées mondaines. 

Son successeur se plaint d’ailleurs qu’al-Kuwari lui savonne la planche. Entre les deux hommes, c’est la guerre. Les mauvaises langues jurent que, lors de ses fréquentes visites, l’ancien diplomate continue de « voir du monde ». Qu’il est resté une sorte d’ambassadeur de l’ombre, taclant sans vergogne son successeur auprès de ses anciens amis influents ! 

Quelle mue pour ce Bédouin devenu un épicurien, amoureux de la vie parisienne où il se sent comme un poisson dans l’eau. Entre pouvoir, influence, argent, plaisirs divers, al-Kuwari s’épanouit, vibrionne. Courant les iftar10 de la communauté musulmane. Distribuant 10 000 euros à l’Association de la presse diplomatique. Assistant au Grand Prix de l’Arc de triomphe, parrainé par le Qatar, et entouré lui-même d’une brochette de stars du petit écran, comme Daniela Lumbroso et son mari, Éric Ghebali, directeur du développement international de Suez Environnement.

 

 

« Il a surtout donné de très mauvaises habitudes aux hommes politiques en les arrosant », reconnaît-on à l’ambassade du Qatar. « Dans quelle m… il a mis le Qatar, peste un habitué des lieux. On subit toujours ses errements. » 

Aujourd’hui encore, l’ambassade reçoit régulièrement des sollicitations de parlementaires, qui vont s’empiler dans les sous-sols de la représentation diplomatique. « Chaque semaine, des députés ou des sénateurs font parvenir des demandes pour financer des mosquées, des associations, parfois des écoles privées dans leur circonscription », révèle le proche de Meshaal al-Thani, qui sourit devant tant d’hypocrisie alors que l’émirat est copieusement accusé de financer le terrorisme. 

Meshaal al-Thani a donc coupé les liens trop visibles avec la plupart des politiques, préférant se concentrer sur les patrons de presse, et des industriels qu’il a rassemblés dans un club d’affaires, Qadran. Signe de son désamour pour la classe politique française : pour la deuxième année consécutive, il n’a pas accompagné les députés et sénateurs au Doha Forum 2016. 

 

 

Ces bisbilles intra-qatariennes soulignent en fait le profond malaise que ressent Doha vis-à-vis de l’allié français. Le virulent Qatar bashing de ces dernières années a suscité l’incompréhension des dirigeants du pays. 

Même l’émir père n’a pas compris cette campagne. Il le confie volontiers à ses interlocuteurs français, comme Michèle Alliot-Marie, invitée du Doha Forum en mai 2015. « Hamad m’a clairement dit : on investit en France, on aide l’économie française, et après on se prend toutes ces campagnes sur le thème “le Qatar rachète la France”, et maintenant “le Qatar finance les djihadistes”. Les Qatariens sont un peu furieux, contre la presse notamment11. » D’ailleurs, tout en étant francophiles, et même francophone dans le cas de Tamim, les dirigeants qatariens n’ont jamais accordé la moindre interview à un média français, alors que l’ancien émir Hamad s’est longuement exprimé dans le Financial Times en 2010, que son fils est intervenu sur CNN, et que Hamad Bin Jassem a lui aussi accordé en 2016 une interview au Financial Times. Un signe. 



Rachida Dati refait surface

Entre Rachida Dati et le Qatar, c’est comme dans les couples : il y a des hauts et des bas. Pendant le septennat de Nicolas Sarkozy, Rachida Dati était au mieux avec Doha. Mais ces dernières années, la relation s’est nettement détériorée. 

Entre 2007 et 2012, l’ancienne ministre de la Justice se rendit très fréquemment à Doha dans le cadre d’un projet mort-né de centre régional de la justice – dont nous avons relaté l’extravagance dans notre précédent livre sur le Qatar12.

Elle y emmena son père, sa sœur, s’y acoquina avec le procureur général Ali Bin Fetais al-Marri, au point que certains le présentèrent – à tort – comme le père de Zohra, l’unique fille de Rachida. Bref, les séjours de Mme Dati au Qatar ont beaucoup fait jaser. 

Mais c’était l’époque des relations intenses entre Paris et Doha. Ni Sarkozy ni l’émir ne lui refusaient quoi que ce soit. Après la défaite de son ami à la présidentielle, elle a pris ses distances avec l’émirat… sans jamais s’en désintéresser complètement depuis son siège de député européen et de maire du 7e arrondissement de Paris. Ah, le luxueux 7e ! Là où résident tant d’ambassadeurs en poste à Paris. Comme l’émir père, Rachida a le sens de l’opportunité, ne craignant pas d’user et d’abuser de son carnet d’adresses. Elle a donc eu l’idée de lancer un Club des ambassadeurs, qui se réunirait périodiquement dans son arrondissement. Belle idée ! Mais il fallait un peu d’argent pour faire tourner la danseuse de Mme Dati. Qu’à cela ne tienne ! Rachida est allée frapper à la porte de… l’ambassadeur du Qatar. Et comme elle était bien placée pour savoir que les coffres-forts qatariens sont correctement garnis, elle a placé la barre très haut. 

« Elle ne demandait pas moins de 400 000 euros pour son association », s’étonne encore un membre de l’ambassade. Une somme extravagante ! 

Rachida Dati présente sa requête lors d’un dîner avec Meshaal al-Thani, un dimanche soir, le 22 novembre 2015 exactement. Mais le diplomate lui fait comprendre qu’il sera difficile d’y répondre positivement. Elle semble choquée par ce refus, qui lui sera notifié par une lettre officielle signée du représentant du Qatar en France.

 

Le lendemain matin, Rachida Dati est l’invitée du talk show de Jean-Jacques Bourdin sur Radio Monte-Carlo. Nous sommes dix jours après les attentats du Bataclan et du Stade de France. L’ancienne ministre change de pied et charge le Qatar : « L’Arabie Saoudite ou même le Qatar ont une volonté de développer leur idéologie, notamment pour contrer l’islam chiite, affirme-t-elle. On a des pays du Golfe qui financent des mosquées, des associations, des imams […], des structures qu’on ne contrôle pas », regrette-t-elle.

Quand il entend cela, l’ambassadeur n’en revient pas. « Elle dîne avec moi en me demandant de l’aider, et le lendemain elle nous traîne dans la boue. » « La suite se déroule au printemps, écrit Bérangère Bonte dans son livre La République française du Qatar. Le 5 avril 2016, l’eurodéputée finit par coucher sur le papier sa demande de fonds aux Qatariens. […] Elle propose officiellement au fonds souverain du Qatar, QIA, d’investir dans une mystérieuse société qui a pour nom AlphaOne Energy II (AEF II). »

Sur injonction de Meshaal al-Thani, Rachida Dati se retrouvera « blacklistée » au Qatar.
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